
		
			[image: 9782812203152.jpg]
		

	
		
			 

			 

			 

			 

			 

			Parlons d’injustice !

		

	
		
			 

			 

			 

			Conseil national 
des barreaux

			 

			 

			Parlons d’injustice !

			 

			 

			Essai

			 

			 

			
				[image: logo_ramsay.JPG]
			

			 

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			 

			Parlons d’injustice ! 

			Première édition

			 

			© 2022, Éditions Ramsay

			 

			 

			Le Code de la propriété intellectuelle interdit les copies ou reproductions destinées à une utilisation collective. Toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite par quelque procédé que ce soit, sans le consentement de l’auteur ou de ses ayant droit ou ayant cause, est illicite et constitue une contrefaçon, aux termes des articles L.335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

		

	
		
			 

			 

			 

			 

			Préface

			 

			 

			 

			Manque de moyens, lenteur, inefficacité, voire partialité ou laxisme. Ces maux – réels et fantasmés – dont on affuble la justice dans le débat public confirment l’ampleur des attentes placées en elle par les Français, mais également par les pouvoirs publics et les professionnels. Miroir tendu à la société, elle reflète ses imperfections au risque d’en être trop souvent considérée comme la cause, encore plus facilement en période électorale. 

			Pourtant, les défis sont immenses. La mobilisation inédite des magistrats et des greffiers, soutenue par les avocats, illustre le malaise d’un secteur qui peine à fonctionner sereinement. La justice manque de moyens, et ce depuis de nombreuses années. Nous avons voulu aller plus loin et revenir à la source : les injustices vécues et/ou perçues par les citoyens ; les besoins de justice qu’ils expriment. 

			En tant qu’avocats, nous sommes les premiers témoins du rapport ambigu des Français à la justice. Cet ancrage dans l’expérience quotidienne et intime du droit nous pousse à alerter sur le besoin, immense, de justice, davantage que sur son fonctionnement en tant qu’institution. Ce besoin insatisfait a un nom : l’injustice. 

			En échangeant sur nos expériences respectives, sur les tranches de vie que nous confient nos concitoyens dans les cabinets des 71 000 avocats de France, nous avons réalisé à quel point l’injustice est trop souvent reléguée au rang de simple sentiment individuel alors qu’elle est omniprésente et emporte des conséquences cruciales sur la cohésion de notre société. Peu étudiée, l’injustice est partout. Elle concerne toutes les catégories de la population et se manifeste aussi bien dans des situations géographiques, économiques, sociales ou citoyennes. Elle naît et se nourrit du sentiment qu’elle est irréversible, que la collectivité ne veut ou ne peut pas la corriger. L’injustice est une résignation qui sape le sentiment d’appartenance à la société et la confiance dans ses institutions. 

			Alors que faire ? Loin de nous la prétention de tout résoudre ou de décider à la place des représentants que nous nous apprêtons à élire. Nous prenons simplement la parole pour éclairer le débat et relayer la voix des milliers d’avocats et des millions de personnes qui leur confient leurs peurs et leurs espoirs. Car tout au long des travaux qui ont mené à la publication de cet ouvrage, nous avons pu forger une conviction simple : pour lutter contre les injustices, il est urgent de rendre concret l’accès au droit partout, pour tous. 

			De cette conviction, nous avons tiré trois propositions simples et réalistes à même de briser le cercle vicieux du « grand renoncement » des Français à faire valoir leurs droits. Car c’est là le cœur du problème. Face aux injustices dont elles sont victimes, de trop nombreuses personnes ignorent leurs droits et renoncent, volontairement ou non, à les faire valoir. Chaque besoin de justice insatisfait vient ensuite saper la confiance dans les institutions et le sentiment d’appartenance à la société. Le coût économique, social et politique est immense. 

			Parce qu’elle fragilise notre démocratie, l’injustice devrait être l’obsession de nos dirigeants. À l’heure où nous publions ce livre, la France est en pleine campagne présidentielle et, en tant qu’avocats, acteurs du dialogue entre les Français et leurs institutions, nous engageons les pouvoirs publics et chacun de nos concitoyens à faire de la lutte contre l’injustice une priorité pour la France de demain.
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			Fracturé. Tel semble être l’état de la France après deux années de crise pandémique qui l’ont mise à rude épreuve sur le plan sanitaire, moral et économique. Cette épreuve, mondiale, frappe une société française déjà affaiblie, en proie au doute. Le pays est encore en train de s’interroger sur son unité à la suite de la crise sociale historique des Gilets jaunes, entamée à l’automne 2018, lorsqu’a surgi le virus SARS-CoV-2 en décembre 2019. Cet épisode, après les crises financière (2008), sécuritaire (2015), sociales (2016, 2018) a laissé un pays fragilisé se questionnant peut-être plus que jamais sur ce qui fait toute société : ce ferment d’idéaux et de culture commune, d’habitudes et de valeurs partagées qui la fonde et sans quoi elle n’est plus qu’une simple addition d’individus isolés.

			 

			À la veille de deux échéances électorales majeures, les élections présidentielles puis législatives d’avril et juin 2022, le pays semble incertain sur son avenir, en proie à une sorte de mélancolie où les promesses vite estompées du « monde d’après » n’ont pas pour autant fait renouer avec le « monde d’avant ». Ce sont les questionnements désormais bien identifiés par les politologues, les sondeurs, les sociologues et les économistes qui prévalent. La France se donne à voir comme un pays fracturé, à la recherche de son unité. Optimistes sur le plan individuel – pour 57 % d’entre eux – les Français demeurent anxieux sur le plan collectif, avec seulement 33 % d’optimistes sur l’avenir de la société1. Deux décennies de mondialisation ont laissé la France inquiète, à la fois performante sur de nombreux plans, mais déclassée sur bien d’autres, désindustrialisée – ce dont elle s’est avisée avec douleur durant la crise sanitaire – tertiarisée, « archipellisée », pour reprendre le terme du sondeur Jérôme Fourquet qui semble avoir trouvé avec son best-seller L’archipel français2 le bon terme pour dire le malaise hexagonal.

			Que faire de cela ? Et en quoi nous autres, avocats, pouvons-nous apporter notre contribution à ce qui relève de prime abord des sciences humaines pour la compréhension et du politique pour les solutions ? Si le Conseil national des barreaux s’autorise aujourd’hui à intervenir dans le débat public, c’est qu’il lui est apparu que le rapport que les Français entretenaient avec la Justice tient un rôle majeur, peut-être décisif, dans cet état de fait inquiétant. Non pas seulement la Justice comme institution, mais la justice comme principe philosophique ou moral qui renvoie à une certaine idée du bien commun et à l’essence même du contrat social. Si le pays se présente si abîmé, si ses lignes de fracture sont si nombreuses et délicates à interpréter, c’est que, comme à l’épicentre d’un séisme, un formidable sentiment d’injustice déchire son image mentale, sociale et politique. Davantage encore peut-être que les inégalités, qui certes s’accroissent entre les deux déciles les plus éloignés de la population, mais restent globalement contenues, ce sont les injustices qui, réelles, supposées, fantasmées, mais toujours vécues, détériorent les rapports entre les individus, entre les groupes sociaux et, plus fondamentalement, plus gravement, entre les citoyens et leurs institutions. 

			Or, comme acteur au service de la justice, mais aussi des Français et des entreprises, l’avocat, auxiliaire de justice, est le réceptacle naturel des injustices subies par les citoyens. Concourant à réparer les situations d’injustices, il participe au renforcement du lien entre les citoyens et la justice entendue comme corpus de règles que la société se donne librement pour fonctionner correctement. Comme le rappelle la professeure de droit Marie-Anne Frison-Roche, l’avocat doit « expliquer le Droit pour atteindre le Juste 3». L’avocat est donc celui qui articule les deux sens du mot justice : la Justice-institution, dans son fonctionnement normatif et procédural, et la justice-principe qui réfère à ce que la société considère fondamentalement comme juste et à partir de quoi les lois sont élaborées. Intermédiaire, éducateur, défenseur : l’avocat est donc aux premières loges de ce que le Conseil national des barreaux (CNB) considère comme l’une des principales raisons du mal français actuel. C’est à ce titre qu’il lui a paru nécessaire, en tant qu’instance représentative des 71 000 avocats français, de mener une vaste réflexion sur les injustices et ce qui les construit jour après jour dans l’esprit et dans la vie des Français. 

			« Étudier la notion d’injustice est aussi complexe que sensible puisque cela implique de s’intéresser aux sentiments. Contrairement à la notion d’inégalité, objectivable et quantifiable, l’injustice est bien plus difficile à cerner » remarque Sophie Ferry, avocate au barreau de Nancy et présidente de la commission Prospective du CNB. D’ordre plus subjectif et personnel, l’injustice mobilise le ressenti, parfois le ressentiment, et relève d’une appréciation variable des individus entre eux et de la variation des individus eux-mêmes, à différents moments de leur vie. 

			Pourtant, il semble essentiel de ne pas contourner l’obstacle, car la difficulté persistante que rencontre la société française prend bel et bien sa source en deçà des problématiques liées aux inégalités. Il n’est bien sûr pas question de cesser de travailler à les réduire, mais simplement de prendre conscience qu’il existe une souffrance associée à prendre en compte : celle de la reconnaissance et du respect, de la considération individuelle que chaque personne estime devoir lui être due. 

			La sociologue Véronique Guienne propose une explication pertinente4 : certaines inégalités peuvent être acceptées tant bien que mal par les individus, notamment celles que la sociologue nomme les « inégalités de fait » comme entre une parcelle de terre plus riche qu’une autre, donc plus rentable. Mais lorsque, par hypothèse, ces inégalités se voient accentuées par l’action publique – comme par une prime accordée à une meilleure productivité agricole – alors l’« inégalité de fait » se transforme-t-elle en « inégalité injuste », dont l’autre nom est l’injustice.

			Nous en sommes là : le pays souffre sans doute moins des inégalités que du sentiment que les institutions, par maladresse ou par impuissance, par inadaptation ou par indifférence, travaillent à les renforcer, à y verser du sel plutôt qu’à y appliquer du baume. On observe un glissement progressif des objectifs des politiques publiques. Alors que l’atteinte des grands équilibres économiques et sociaux primait depuis l’après-guerre, on prend de plus en plus en compte l’individu et son ressenti comme échelle, déterminant et finalité de l’action publique. Cela correspond au mouvement des sociétés « hyper individualistes » (le mot est du sociologue Gilles Lipovetsky). Des sociétés dans lesquelles la place centrale est revendiquée par l’individu laissant de côté les structures de socialisation traditionnelles comme la famille, l’entreprise, le syndicat ou l’Église, et où la demande de reconnaissance, de considération, de respect est surpuissante. 

			Valorisation de l’autonomie individuelle, de la revendication des choix personnels, du droit inaliénable au respect, mais aussi désintermédiation politique, désaffiliation sociale, voire anomie… Ces évolutions entamées au mitan du XXe siècle ont eu pour effet d’autonomiser l’individu par rapport aux anciennes appartenances communautaires ; mais simultanément, elles ont rendu la vie plus âpre en cas d’échec, laissant l’individu seul face aux aléas de l’existence, plus prompt à s’accabler lui-même tout en invoquant les injustices qui lui sont faites. Il n’y a pas ici de susceptibilité individuelle à blâmer, mais bien un mouvement collectif de fond à prendre en compte, qui se caractérise par une sensibilité accrue à l’injustice. En refusant de le reconnaître pour tenter d’y faire face, les politiques publiques au sens large, prennent le risque, dans les réformes qu’elles mettent en œuvre, de manquer leur cible et de laisser prospérer l’un des problèmes les plus aigus du pays : la défiance généralisée envers les institutions.

			On l’a dit, les avocats, par construction et vocation, sont au plus près des injustices : celles qu’ils doivent contribuer à réparer lorsqu’elles sont le fruit d’infractions, et celles qui, plus difficiles à répertorier, relèvent des sentiments des justiciables, de leur rapport au monde et à la société dans laquelle ils évoluent. Vecteurs naturels de l’accès au droit, dont ils connaissent et maîtrisent la complexité, les avocats exercent également une fonction de vigies et peuvent repérer les besoins des citoyens vis-à-vis de la Justice, même – et surtout – lorsqu’ils ne sont pas formulés. 

			La démarche suivie par le Conseil national des barreaux, qu’il restitue dans cet ouvrage, a donc consisté à examiner de quoi se nourrit l’injustice avant de prétendre pouvoir y répondre. Il ne l’a pas fait seul. En commandant à l’Institut d’études opinion et marketing en France et à l’international (IFOP) la première étude nationale sur l’injustice, en interrogeant les Français, via Odoxa, sur l’accès au droit, en consultant des think tanks reconnus – l’Institut Montaigne, la Fondation Jean Jaurès – en interrogeant des universitaires, en lançant une grande consultation citoyenne avec la civic tech Make.org, en organisant des rencontres thématiques avec les confrères et consœurs avocats partout à travers la France puis en partageant ces analyses avec des acteurs de la société civile et des partenaires sociaux – la Confédération française démocratique du travail (CFDT), la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS), l’Assemblée des départements de France (ADF), les Régions de France, Force ouvrière (FO), Fondation Terre Solidaire, Fondation des Femmes, Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME), etc. – un panorama inédit de l’injustice en France a pu être établi puis accompagné de recommandations et de propositions ayant vocation à nourrir la réflexion des candidats à l’élection présidentielle. 

			Ce travail collectif s’est élaboré avec à l’esprit l’humilité constante liée à un chiffre marquant révélé par l’étude de l’IFOP pour le CNB : 44 % des Français estiment que c’est dans le domaine de la Justice que les injustices sont les plus nombreuses. Ainsi l’institution dont la raison d’être est de faire vivre un idéal de justice est pourtant celle qui, aux yeux des Français, nourrit en son sein le plus de situations d’injustices. Cette cruelle ironie invite à la modestie, mais aussi à la lucidité et au courage pour modifier cet état de fait. 

			Si la Justice est à ce point sévèrement jugée, c’est en raison de mille et un dysfonctionnements qui tiennent à son organisation, au manque de moyens cruels dont elle ne dispose pas pour faire face à un mode de relation aux justiciables, devenu déficient. Mais peut-être existe-t-il aussi une autre dimension à cette statistique : celle qui sanctionne l’espoir déçu de voir une protection devenir une menace et un recours se muer en problème inextricable. Il s’agit là d’un point absolument central dans l’étude des injustices, où les coûts, réels ou perçus, dépassent les bénéfices attendus du recours à la Justice, lorsque la possibilité même d’y recourir est ignorée. Pour une grande partie de la population, le déficit de justice devient un renoncement qui nourrit à son tour l’injustice, nous y reviendrons sans détour. 

			Un autre chiffre ressort fortement de l’étude que nous avons commandée : 71 % des Français estiment que les injustices augmentent, qu’elles sont plus nombreuses aujourd’hui qu’hier et continuent de s’accroître. Comment expliquer ce chiffre, quel sens lui donner, comment répondre au défi de confiance qu’il suscite ? Les études, travaux et consultations menés dans le cadre de ce projet nous ont montré combien trois grandes injustices fondamentales pouvaient nourrir cet emballement inquiétant du sentiment d’injustice : l’injustice géographique, l’injustice économique et sociale et l’injustice citoyenne. En détaillant le mécanisme de chacune d’entre elles, une profonde conviction émerge : l’amélioration de l’accès au droit est la clef de la lutte contre le « grand renoncement » des citoyens à faire valoir les leurs. En apportant une réponse concrète aux injustices qu’ils rencontrent, il permet de briser un cercle vicieux de défiance potentiellement destructeur pour le corps social. Car « l’exercice des droits est constitutif de la citoyenneté » rappelle Jérôme Gavaudan, avocat au barreau de Marseille et président du CNB, qui ajoute que « ce renoncement, qui touche toutes les couches de la population française, devrait être l’obsession de nos dirigeants actuels et de ceux qui se portent candidats à la prochaine élection présidentielle ». 

			Nous en sommes convaincus, la Justice à un rôle très important à remplir pour déjouer cette logique, et les avocats ont toute leur place à y tenir, en « expliquant le Droit » et en assurant son exercice effectif, en conduisant à une meilleure perception du « Juste » et ainsi en permettant de respecter le contrat social. La chose est essentielle : un meilleur accès au droit, partout, pour tous, la fin du renoncement à y recourir est la clef du sentiment d’appartenance. Lui seul, à travers, entre autres, la figure de l’avocat, peut réduire le sentiment d’injustice vécu par les citoyens et leur redonner toute leur place au sein d’une communauté de valeurs. On le sait bien, une décision est d’autant mieux acceptée qu’elle est comprise dans son élaboration et perçue comme relevant d’un projet commun. Alors, une fois la source de la défiance asséchée, les institutions pourront retrouver leur rôle de réduction des injustices économiques et sociales et donner à chacun les moyens – et l’envie – de construire une société apaisée, désirable et, pourquoi pas, heureuse. 
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			Chapitre 1 
En finir avec la fracture territoriale

			 

			 

			 

			La notion de « territoire » est omniprésente à peine la question des injustices soulevée. Comme s’il existait un lien d’évidence entre les injustices (et/ou le sentiment d’injustice) et le lieu de vie de celui ou celle qui en est la victime. Il y a bien des raisons à cette association. On sait que lieu de vie et sentiment d’injustice entretiennent des liens forts : éloignement de tout service public, mal-logements, quartiers en proie aux difficultés socio-économiques… Il faut néanmoins se prémunir d’une lecture trop univoque du phénomène. Au fond, la question délicate des rapports entre bassins de vie et injustices peut se résumer ainsi : le territoire, en tant qu’entité géographique, génère-t-il les « inégalités injustes » que l’on nomme injustices, ou bien n’est-il que le révélateur de difficultés préexistantes à lui, socialement construites ? Clarifier cette problématique est essentiel, à défaut de quoi les acteurs publics peuvent être conduits à mal diagnostiquer les maux dont souffrent les individus, et mal nommer les choses jugeait Albert Camus, c’est ajouter à la douleur du monde. 

			En « finir » avec la fracture territoriale, cela revient donc à nuancer une interprétation de la réalité sociale née dans les années 2010, appelée le « cartographisme social »5 par Thierry Pech, le directeur du think tank Terra Nova. Cela revient, simultanément, à combattre, au sein des territoires, des phénomènes de relégation qui favorisent la montée en puissance du sentiment d’injustice, acide corrosif puissant du rapport des citoyens à leurs institutions.

			 

			Spatialisation du social : usages… 

			S’agissant du territoire comme facteur déterminant du sentiment d’injustice, il faut dire quelques mots d’un débat qui n’est pas que théorique : conduisant à des diagnostics différents de l’état de la société, il entraine inévitablement des types de réponses contrastés. Depuis 1995, et la campagne présidentielle de Jacques Chirac fondée sur la lutte contre la « fracture sociale », des travaux sociologiques, puis géographiques, ont participé à « spatialiser » la question sociale. Au lieu de mettre les classes sociales au cœur de l’analyse (une approche héritée, notamment, du marxisme), ce courant des sciences humaines a pointé le rôle du territoire comme zone de manifestation et de production des inégalités entre les différentes catégories de la population. Peu à peu, le lieu de résidence s’est substitué à la catégorie sociale (des ouvriers, des employés, des cadres, etc.) pour dire l’identité sociale des individus. « Attraper » le réel par les territoires permettait de compenser les enseignements d’un monde du travail devenu nébuleux. Et ce alors que la France connaissait une forte désindustrialisation, que les modes de socialisation par les syndicats perdaient en influence, et que le salariat et le travail indépendant augmentaient. 

			Cette approche connaît son acmé dans les années 2010, lorsque le géographe Christophe Guilluy publie une série de trois livres à l’écho retentissant : Fractures Françaises d’abord, en 2010, La France périphérique en 2014 puis Le Crépuscule de la France d’en haut, deux ans plus tard. Les thèses de Christophe Guilluy, en plus d’offrir une grille de compréhension de la société, deviennent très vite l’outil de structuration du débat public. En effet, médias et personnel politique développant leurs analyses et leurs programmes autour du nouveau référentiel spatial du territoire. La carte et le territoire, le roman de Michel Houellebecq (prix Goncourt en 2010) avait lui aussi contribué à ouvrir la période « cartographique » de l’analyse sociologique (et littéraire) française. De sorte que l’élection présidentielle de 2017 s’est logiquement présentée comme l’affrontement entre « société ouverte » et « société fermée », entre « mondialistes » et « souverainistes », entre « somewhere » (les gens de quelque part) versus « anywhere » (les gens de partout, usant sans difficulté de tous les réseaux, physiques et numériques, offerts par la mondialisation). 

			Fondant son argumentation sur deux phénomènes géographiques français, à savoir la métropolisation (les trois quarts de la croissance française, ces vingt dernières années, ont été réalisés dans les grandes aires urbaines du pays) et la périurbanisation (périurbain qui a vu sa population augmenter de 40 % dans les dix premières années du XXIe siècle, pour accueillir aujourd’hui un Français sur quatre), Christophe Guilluy est parvenu à une théorie sociale et politique percutante : c’est la distance des Français au cœur des métropoles qui éclairerait leurs choix politiques et, ce faisant, leur rapport plus ou moins confiant à la société. Proches des métropoles, ils seraient dans une dynamique d’adhésion aux valeurs de la « société ouverte » ; éloignés dans les périphéries, ils développeraient rancœur et volonté de rupture avec les institutions. 

			Cette « distance » relative aux métropoles détermine, selon le géographe, une tripartition du territoire. Les métropoles, où le capital économique et culturel rassemble des populations intégrées et ouvertes au monde ; les deuxièmes couronnes et les espaces ruraux avec des populations en proie au sentiment de déclassement et de mépris des élites, et, enfin, les premières couronnes avec leurs quartiers d’immigration. Pour Achille Warnant, géographe et expert à la Fondation Jean-Jaurès, « la “France périphérique”, concept apparu au moment de la crise de 2008, n’est pas celle des territoires ruraux désinvestis, ni celle des zones urbaines sensibles ou encore celle des Outre-mer, pourtant tous ces territoires subissent des injustices. En 30 ans, la population n’a cessé d’augmenter et pourtant l’implantation des services publics n’a cessé de reculer. Entre 1980 et 2013, ont été supprimés : 48% de maternités ; 36% de bureaux de postes ; 31% de centres de perception ; 24% des écoles primaires ; 13% des gendarmeries.6 »

			 

			… et mirages

			Cette analyse de Christophe Guilluy ne prend cependant pas assez en compte la réalité fine de la répartition sociale et la véritable nature des injustices subies. Ainsi, nombreux sont les travaux à avoir nuancé les conclusions de l’auteur de La France périphérique. Les géographes Sylvain Genevoix ou Samuel Depraz, pour ne citer qu’eux, ont analysé en profondeur la crise des Gilets jaunes. Ils ont montré en quoi le territoire n’est pas la cause du problème (son éloignement par rapport aux métropoles), il n’en est que le révélateur : la crise entamée à l’automne 2018 a mis au jour le mal-être social d’une société dans son ensemble, et non pas seulement des territoires périurbains ou ruraux. C’est souvent au sein même de l’espace périurbain que cohabitent des gens très aisés et d’autres qui le sont moins, parce que le coût des deux voitures nécessaires à la vie des ménages, par exemple, entraine des dépenses contraintes diversement subies… « La précarité », écrit Samuel Depraz, « c’est-à-dire celle que l’on mesure à partir des revenus, y est certes faible en valeur absolue, mais la pauvreté relative, c’est-à-dire celle qui est mesurée en tenant compte des dépenses contraintes, y est plus importante. On s’est alors aperçu que, dans ces territoires, des gens vivaient des situations d’inégalité, voire de relégation sociale, qu’ils ont traduites en injustices dès lors qu’on leur demandait de payer plus et alors qu’ils ne recevaient aucune aide, preuve que l’État ne voyait pas leur situation de détresse. »7

			Les fractures économiques et sociales passent donc en fait à l’intérieur de chaque territoire. Un constat que confirme l’Observatoire des inégalités : tout le long des années 2010, les inégalités se sont davantage accrues en moyenne à l’intérieur des grandes aires métropolitaines qu’entre ces dernières et le reste du territoire. De même, la grande majorité des pauvres continue d’habiter dans les grandes villes. 

			Cela emporte deux conséquences importantes pour comprendre les injustices vécues par les Français. Le directeur de l’Observatoire des inégalités, Louis Maurin, est net et précis8 : « Toute une partie de l’incompréhension de la société vient de l’abandon du cadre d’analyse par les classes sociales au profit de cette idée qu’il n’y aurait plus que des individus reliés entre eux par des réseaux ». La géographie ne saurait à elle seule sonder les reins et les cœurs en matière de sentiment d’injustice. En « finir » avec la fracture territoriale, ce sera donc en finir avec le « tout » territorial.

			Seconde conséquence : le sentiment d’injustice qui traverse la société (dont Louis Maurin rappelle que c’est le niveau qui doit alerter, et non l’existence même, consubstantielle à la vie collective) ne peut plus être « rapporté uniquement à une condition d’emploi, à une position dans l’appareil productif ni même à une situation sur le territoire », comme l’explique Thierry Pech9. À quoi donc alors ? « À des épreuves liées aux parcours de vie [qui] dessinent aujourd’hui des expériences nouvelles des inégalités ». Discriminations, précarisation des existences, humiliations subies, ruptures affectives sont autant de paramètres que les décideurs doivent prendre en compte pour apporter des solutions au plus près des existences, tout en demeurant généralisables. Un défi. Une invitation, en tout cas, à faire interagir les constructions sociales du territoire (c’est après tout une série de décisions collectives, comme le rappelle Samuel Depraz, qui fait l’attractivité ou pas d’un territoire, et non pas ses caractéristiques intrinsèques10), et ce que le territoire, en retour, conditionne comme ressenti par ses habitants eux-mêmes et auprès des habitants des autres territoires. 

			 

			Partir, subir, rester : ce que le territoire dit de nous

			Mais en « finir » avec le territoire, c’est également constater les effets réels des choix qui ont présidé à son aménagement : stigmatisations, empêchements, injonctions, relégations, abandons. « S’il n’y a pas de déterminisme géographique strict, il y a un certain rapport au territoire qui fabrique des trajectoires plus ou moins empreintes de liberté, de possibilités, de ressources à mobiliser », explique Laurence Joly, ancienne bâtonnière de Thonon-les-Bains, du Léman & du Genevois et membre élue du CNB. La perception qu’ont les individus de leur territoire est en elle-même un élément à prendre en compte pour essayer d’améliorer les trajectoires des individus. Les perceptions que les citoyens ont du territoire des autres sont elles aussi hautement significatives. En 2018, une étude de l’IFOP commandée par Familles Rurales révélait que les Français associaient avant tout la ruralité à des difficultés socio-économiques quand 62 % des ruraux se disaient satisfaits de leur lieu de vie et l’associaient à une qualité de vie remarquable. Ce type de divergence n’est pas anecdotique : il peut construire des inégalités de traitement objectives, des « biais stéréotypiques ». 

			Qu’en est-il donc de cette fracture territoriale, une fois compris que les fractures passent tout autant à l’intérieur des territoires qu’entre les territoires entre eux ? Les travaux de l’Institut Montaigne permettent d’éclairer les choses. Au mois de novembre 2021, l’institut a publié, en partenariat avec le sondeur et cabinet d’analyse Elabe, un « Baromètre des territoires » intitulé La France convalescente, la France du « proche »11. Constitué à partir d’une centaine de questions posées à un échantillon de 10 000 personnes dans toute la France, le Baromètre fait apparaître quatre groupes types de Français : les « Enracinés », les « Affranchis », les « Assignés » et les « Sur le fil ». Les « Enracinés » (31 % des sondés), ce sont ces Français qui ont fait le choix d’un enracinement dans le territoire. Ils sont heureux de « vivre au pays », dans un cocon protecteur, jouissent de liens sociaux forts même s’ils sont en prises avec les inégalités. Les « Affranchis » (20 %) sont ceux qui connaissent un rapport à la mobilité positif, choisi. Ce sont des Français libérés des contraintes territoriales et sociales, avec un important capital culturel qui leur permet de saisir les opportunités. Les « Assignés » (24 %) présentent un tout autre visage : dépourvus de capital économique, culturel et social, ils sont et se sentent « assignés à résidence ». Enfin, les « Sur le fil » (25 %) connaissent une forte tension entre leur aspiration à la mobilité sociale et territoriale et une difficulté à s’affranchir de leur situation et des inégalités territoriales. 

			Par rapport au Baromètre de 2019, établi au cœur de la crise des Gilets jaunes, une relative détente au sujet du pouvoir d’achat a permis une diminution de la proportion de « Sur le fil » (-7 points) ; en raison de la crise pandémique, les « Enracinés » ont crû de 9 points (c’est la promotion de la France du « proche ») tandis que les « Assignés » et les « Affranchis » sont demeurés stables en proportion. Ce qui est stimulant dans une telle catégorisation, c’est que ce qui définit la fracture territoriale ne se résume plus à l’alternative brutale du « partir » ou « subir ». Il y a tout autant le « rester » qui peut être un choix éminemment positif. L’injustice surgit lorsque la possibilité de choisir son territoire de vie est contrariée. C’est au fond toute la question de savoir si l’on a ou pas son destin en main. Significativement, c’est chez les « Assignés » qu’à la question de savoir si la société est « très juste », « plutôt juste », « plutôt injuste », « très injuste » la mention « très injuste » recueille 47 % des opinions exprimées (plus de 30 points de plus que les 13 % recueillis chez les « Sur le fil » sur cet item), et même 91 % des réponses si l’on y ajoute l’item « plutôt injuste ». Le résultat est frappant : le sentiment d’injustice est corrélé à la possibilité de penser sa mobilité. 

			Cette absence de main mise sur sa trajectoire (géographique et de destin), de capacité à imaginer une autre vie que la sienne (66 % des « Assignés » estiment ne pas mener la vie qu’ils auraient choisie) est issue d’un cumul de difficultés, où le territoire de vie tient bonne part. 36 % des « Assignés » déclarent que leur lieu de vie est bien desservi par les transports en commun (contre 45 % en moyenne), 50 % que l’accès à Internet y est de qualité (contre 62 % en moyenne), 51 % que leur quartier n’est pas dynamique (contre 35 % en moyenne), 47 % un lieu où les services publics disparaissent (contre 36 % en moyenne)… Au total, 55 % des « Assignés » aimeraient quitter la région dans laquelle ils vivent (contre 38 % en moyenne), mais 55 % également ont le sentiment d’être coincés là où ils habitent (contre 40 % en moyenne). Conséquence ? 68 % des « Assignés » estiment davantage contribuer au système qu’en bénéficier (contre 56 % en moyenne), seuls 31 % font confiance à leurs voisins (contre 53 %), 22 % à leur maire (contre 45 %), 8 % au président de la République (contre 25 %). La défiance est fille de l’injustice. 

			Comme le résume Bernard Sananès, le président d’Elabe, « le « Baromètre des Territoires » révèle que les fractures sociales sont plus déterminantes que les fractures territoriales pour comprendre les parcours de vie des Français. Ces fractures sociales divisent la société française, éclatée en quatre grandes familles qui se côtoient, voire se croisent assez largement au sein des mêmes territoires ». Un territoire qui devient l’objet d’un attachement ou d’une répulsion, selon qu’il est loisible aux individus de le quitter. Nous y reviendrons, mais il devient essentiel de comprendre comment toute action visant à réduire la fracture territoriale passera par la capacité à briser le sentiment d’enfermement qui accable certains de nos concitoyens. 

			 

			 

			Les Outre-mer, creusets des injustices

			 

			Les Outre-mer constituent un cas d’école particulièrement représentatif de la dimension géographique de l’injustice. Pour l’ensemble des populations y résidant, la géographie impose un éloignement important par rapport au centre de gravité hexagonal. Cependant, cet éloignement géographique n’emporte pas les mêmes conséquences selon les territoires étudiés. 

			Pour comprendre ces disparités, encore faut-il s’intéresser spécifiquement aux Outre-mer. Or, il est rare que les territoires ultramarins soient naturellement inclus dans les sondages et études à portée nationale. Cette invisibilisation statistique est sans-doute la première des injustices. Le Conseil national des barreaux a voulu y remédier dans le cadre de son Baromètre des droits et de l’accès au droit en France réalisé avec l’institut Odoxa12. Et les résultats sont édifiants. 

			Quelle que soit la question posée, les Outre-mer se distinguent par une situation systématiquement dégradée par rapport à la moyenne nationale. Là où 77 % des Français ont le sentiment que les libertés et les droits fondamentaux ont tendance à reculer, ils sont 84 % des ultra-marins à le partager. De façon plus spectaculaire, ils sont 58 % à estimer qu’il n’est pas facile de faire valoir ses droits contre seulement 37 % pour l’ensemble de la population. Aussi systématiques soient-elles, ces disparités ne doivent pas occulter la grande diversité des situations rencontrées entre et au sein des différents territoires d’Outre-mer. Ainsi, seuls 34 % des Polynésiens estiment qu’il est difficile de faire valoir leurs droits, ce chiffre monte à 60 % aux Antilles et à 70 % en Guyane. À l’instar des territoires métropolitains, ces chiffres réfutent tout déterminisme géographique au profit d’une approche croisant les explications économiques, sociales, historiques et politiques. 

			L’aspect cumulatif des injustices se manifeste par, notamment, l’accroissement du taux de pauvreté, qui oscille autour de 14 % pour la population métropolitaine, atteint 34 % aux Antilles, 42 % à La Réunion et jusqu’à 53 % en Guyane ou 77 % à Mayotte13. L’illettrisme touche 20 % des jeunes ultramarins contre 3,6 % de leurs concitoyens hexagonaux. Là encore les écarts sont importants et vont de 15 % à la Réunion jusqu’à 50 % à Mayotte14. Cette injustice s’est encore aggravée à l’occasion des confinements et plus généralement de la dématérialisation de l’administration puisqu’aux difficultés liées à l’écrit s’ajoute un taux d’équipement et de raccordement au haut-débit très inférieur à la métropole en plus d’être très inégal selon l’accessibilité des territoires. Cette accumulation d’injustices nourrit un immense besoin de justice. On le constate dans les faits – alors que 48 % des Français ont déjà consulté un avocat, 57 % des ultramarins sont dans ce cas alors-même qu’il est y est plus difficile d’y devenir avocat, de s’y établir et d’y exercer – mais également dans les témoignages des ultramarins qui déplorent un manque de considération récurrent de la part des pouvoirs publics. 

			Outre les difficultés d’accessibilité matérielle au droit, une difficulté structurelle, voire culturelle, se fait jour. L’approche étatique, indifférenciée et centralisée, de la police et de la Justice semble trouver ses limites dans ces territoires isolés et éloignés. De nombreux ultramarins ont le sentiment d’être reçus, écoutés et jugés par des policiers et magistrats qui ne les connaissent ni ne les comprennent. Majoritairement venus de métropole, ces derniers ignorent souvent la culture, et la langue, des compatriotes qu’ils sont sensés servir. Il en résulte une grande défiance par rapport à une institution qui semble étrangère et parfois insensible aux difficultés des ultramarins. Ce sentiment est susceptible d’être encore accentué par l’histoire et ses cicatrices mal refermées. L’exposition de la population antillaise aux pesticides à base de Chlordécone plusieurs années après leur interdiction en France hexagonale et, surtout, la prescription touchant la plainte collective déposée pour empoisonnement sont ainsi souvent cités en exemple de l’incapacité de l’État et de la Justice à reconnaître et corriger les injustices faites aux populations d’Outre-mer. 

			Ce sentiment d’indifférence, voire de désintérêt, de la part de l’État se manifeste par l’existence de zones de non-droit au sens littéral du terme : des zones où les droits fondamentaux des personnes ne peuvent être assurés faute de moyens et de personnes sur place. Ainsi, à Wallis et Futuna, les accusés sont privés du droit fondamental d’être assisté par un avocat parce que l’État refuse de prendre en charge les frais de transport et de séjours des avocats du barreau de Nouméa dont dépend judiciairement la collectivité territoriale. Les Wallis-et-Futuniens sont donc assistés par des citoyens défenseurs qui n’ont pas la compétence d’un avocat professionnel formé et compétent. Une telle entorse à nos principes juridiques n’aurait jamais pu être appliquée ni même envisagée pour une collectivité hexagonale. 

			L’existence de telles injustices institutionnalisées pose avec force la question de la place réelle des Outre-mer au sein de la République tant l’Égalité de sa devise semble à géométrie variable. Il ne revient pas à la géographie de décider qu’un Français est totalement à part ou à part entière. Plus qu’ailleurs, la puissance publique doit ici jouer son rôle pour permettre aux ultramarins de faire valoir leurs droits et leur place au sein de la société française.

			 

			 

			Les collectivités territoriales doivent donc pouvoir prendre toute leur place dans l’adaptation de l’accès au droit à la réalité de la vie partout sur le territoire en complément de l’action de l’État pour que des spécificités cessent d’être ressenties comme une fatalité.

			 

			Les services publics en archipel

			Des dynamiques territoriales très diverses ont engendré ces dernières décennies des inégalités de niveau de vie, de taux d’emploi, d’accès à la formation. Les quinze aires urbaines de plus de 500 000 habitants que compte aujourd’hui la France rassemblent 40 % de la population et 55 % de la masse salariale. Elles représentent également plus de 50 % de l’activité économique du pays tandis que le PIB par habitant y est en moyenne 50 % plus élevé qu’ailleurs. La désindustrialisation, entamée au début des années 1980, a durement frappé les Hauts-de-France, la Bourgogne-Franche-Comté, le Grand Est et le Centre-Val de Loire, l’Île-de-France et l’Auvergne-Rhône-Alpes seules étant parvenues à se réorienter vers l’économie du tertiaire et ses services à haute valeur ajoutée. Comme l’explique Sébastien Podevyn-Menant, politologue et expert à la Fondation Jean-Jaurès15, « une désindustrialisation dans un territoire crée une situation d’injustice économique et sociale qui peut amener à une situation d’injustice territoriale. La perception des libertés individuelles, du rapport au carcéral, au régalien, à la puissance publique s’affaissera, créant les conditions d’un sentiment d’injustice ». Le territoire, à catégorie sociale équivalente, impose son inertie : un enfant d’ouvrier à deux fois plus de chance d’occuper une position qualifiée s’il est né en Bretagne ou en Île-de-France que s’il est né en Picardie. Tandis que la métropolisation semble devoir se poursuivre et que les aires urbaines de moins de 100 000 habitants paraissent encore fragiles, il est à craindre que ne s’accroissent encore un certain nombre d’inégalités territoriales, notamment dans l’accès aux services d’intérêt général. La persistance des déserts médicaux est le signe d’une telle tendance, en dépit des rééquilibrages inaugurés à la faveur de la crise du COVID, qui voient les villes moyennes bénéficier d’un réel engouement. Reste que 11,1 % des Français habitaient dans un désert médical16 en 2019, soit 7,4 millions de Français, contre 5,7 millions en 2016, selon une étude de la Mutualité française et de l’Association des maires de France17. La France compte en moyenne 151 médecins généralistes pour 100 000 habitants, 248 pour les Hautes-Alpes, mais seulement 94 pour l’Eure ! 

			De façon générale, le double mouvement de la décentralisation et de la politique de rigueur budgétaire a conduit à la fermeture d’un nombre important de services publics de proximité dans le dernier quart du XXe et dans les dix premières années du XXIe siècle. Or, selon une étude du chercheur Aurélien Boutaud datée de juin 202018, les territoires les plus touchés par le sentiment d’injustice ne sont pas ceux qui concentrent le plus de pauvreté ou d’inégalités. Ce sont ceux au sein desquels le sentiment d’abandon est le plus prégnant. Ceux qui, indépendamment des inégalités de revenus, ont vu disparaître leurs zones de contact avec les services publics. Le Conseil économique, social et environnemental (CESE), dans un avis de juillet 2020, ne dit pas autre chose19 : les évolutions institutionnelles et politiques (décentralisation et déconcentration), les choix économiques et budgétaires et les décisions d’ouverture à la concurrence (La Poste, France Télécom, SNCF) ont profondément modifié l’organisation des services publics. « Les plans en cours (Action Publique 2022 et projet de loi 3D pour Décentralisation, Différenciation, Déconcentration)» , appuie le CESE, « semblent aller dans le même sens d’une réduction de la présence physique des services publics dans les territoires ». Au total, le bilan de l’évolution de la présence des services publics dans les territoires depuis vingt ans est contrasté : « au recul de la présence de services nationaux semble répondre un développement des services du quotidien par les collectivités locales. Mais le recul d’un service national (un service d’urgence, une école, une gare) n’est en réalité pas compensé, car le service local créé n’a rien à voir avec lui (un accueil périscolaire, un transport collectif, une maison de santé). Globalement, la désertification des services publics mécontente la population. »

			 

			À la croisée des chemins

			Les services publics, dont la présence ou l’absence conditionnent le sentiment d’abandon (lui-même à la source d’un certain rapport didactique au territoire de vie et à l’accroissement du sentiment d’injustice), sont donc à la croisée des chemins. Tandis que leur maintien intégral dans les territoires a été jugé impossible, les efforts effectués par les collectivités locales, ainsi que le grand mouvement de dématérialisation pensé pour se substituer à leur présence physique, ne semblent pas remplir les attentes des usagers. La tentation a été, et demeure, forte pour les pouvoirs publics à l’heure de l’information instantanée, du développement des réseaux et de l’équipement des individus en smartphones, de compenser la diminution de la présence territoriale des organisations par la présence virtuelle des services publics, ou des services « au public » pour reprendre une terminologie récente. Pour Philippe Baron, ancien bâtonnier de Tours et président de la commission Numérique du CNB, « l’État ne doit pas penser le numérique comme une suppression du service public, mais comme un outil au service des publics ». Car l’ensemble des Français n’est pas dûment équipé de terminaux informatiques (19 % d’entre eux n’ont pas d’ordinateurs à leur domicile, 27 % n’ont pas de smartphone) et que l’illectronisme touche encore 13 millions de Français en 202120, ce qui pose de lourds problèmes d’égalité devant la loi. En outre, la substitution croissante des services dématérialisés aux implantations physiques ne remplit que partiellement ce que les citoyens attendent de leur service public. Même ceux qui reconnaissent le gain en praticité et en rapidité regrettent, lorsqu’ils appartiennent à un territoire reculé, la disparition des guichets. « Le numérique n’est pas une solution magique » commente Émilie Chandler, avocate au barreau de Paris et membre élue du CNB, « et si la dématérialisation peut être un moyen de faciliter l’accès au droit, elle peut tout autant constituer un facteur d’aggravation des injustices. Il est essentiel de maintenir les deux axes : une numérisation des services publics, notamment de la Justice intelligente et un point d’accès physique pour les personnes qui ne pourraient pas utiliser le numérique pour diverses raisons ».

			Ainsi, constate le CESE, une partie des usagers se reporte sur les guichets de premier accueil qui proposent un accompagnement moins spécialisé. La sollicitation croissante des Centres communaux d’action sociale (CCAS) et des Points d’information et de médiation multi-services (PIMMS) est significative de ce besoin persistant de contact physique. Certes, les Maisons des services au public (MSAP) et, surtout les Espaces France Services entendent pallier ce qu’aucune dématérialisation ne peut satisfaire – l’incarnation et le rapport humain. Les premières, créées par la loi NOTRe de 2015, permettent aux usagers d’être accompagnés dans leurs démarches administratives par des agents médiateurs, avec six opérateurs signataires (Pôle emploi, Conseil national des arts et métiers (CNAM), Caisse national des allocations familiales (CNAF), Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (CCMSA), La Poste et Gaz réseau distribution France (GrDF)). Au nombre de 1680, leur financement reste fragile, leur offre de services encore peu connue et l’engagement des opérateurs… perfectible. 

			C’est pour renforcer la philosophie consistant à aller vers les citoyens, et pour réinjecter du service public au cœur des territoires, que le gouvernement, en juillet 2019, a instauré le label France Services qui vise à terme deux mille à deux mille cinq cents espaces dédiés. Dix opérateurs/administrations y seront rassemblés, ministère de la Justice compris. Une première aide et orientation juridique peut en effet y être dispensée en cas de litige. Par ailleurs, un accompagnement pour apprendre les outils numériques est prévu dans ces espaces ambitionnant de fournir le meilleur des deux mondes. 

			Mais l’effort de financement par l’État de ces nouvelles structures est équivalent à celui dont bénéficiaient les MSAP, l’essentiel étant donc encore supporté par les collectivités. Au demeurant, c’est toujours une logique de subsidiarité qui est à l’œuvre. C’est-à-dire une logique issue de la décentralisation/déconcentration, qui vise à ne conférer à l’autorité centrale que les tâches qui ne peuvent pas être réalisées à l’échelon inférieur. Précisément, les collectivités territoriales peuvent-elles assurer, financièrement et du point de vue organisationnel, ce qui était garanti par le service public national ? En fait, c’est à une difficile mutation des services publics que le pays fait face. La décentralisation n’est pas un fédéralisme tout en ne satisfaisant plus à ce que l’on attend d’un État responsable. L’éloignement de l’État central et l’échec partiel des réimplantations locales des « services de base » continuent d’alimenter l’idée d’une présence dégradée des services publics. Un retrait de l’État vécu comme un « abandon », un « mépris », un « oubli ».

			 

			Recours ou boulet : la Justice sur la sellette

			Du point de vue de la Justice, le constat est à l’avenant. Deux étapes majeures doivent être mentionnées. Jusqu’en 2009, environ mille deux cents juridictions existaient en France, réparties selon une carte judiciaire datant de 1958. Initiée en 2007, une réforme de grande ampleur a conduit à regrouper les juridictions à l’échelle départementale et régionale, pour permettre une meilleure spécialisation des magistrats et donner davantage de lisibilité à la carte judiciaire. Les lois de modernisation de la Justice de 2016 et de programmation pour la Justice de 2019 ont confirmé cette logique de spécialisation. Au total, ce sont près de quatre cents juridictions qui ont été supprimées (en Auvergne, par exemple, sept tribunaux d’instance ont disparu). Le bilan de ces évolutions apparaît contrasté : plutôt positif en ce qui concerne les objectifs de rationalisation, plus négatif en matière de service aux justiciables, tant du point de vue de l’accessibilité de la Justice que de l’accroissement des délais de traitement des dossiers. Le tribunal judiciaire, qui fusionne les tribunaux d’instance et de grande instance, semble faire gagner en lisibilité ce qui est manqué en proximité. 

			Seconde étape, la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe). La loi a en effet supprimé la clause de compétence pour les départements et les régions. Désormais, la loi leur attribue des compétences précises et définies dont le judiciaire est exclu. Si cela a pour vocation de renforcer une compétence régalienne, il faut pourtant bien constater que l’égal accès au droit pour tous les citoyens n’est pas effectif. Le Baromètre des droits et de l’accès au droit réalisé par Odoxa pour le Conseil national des barreaux est sur ce point tranchant : plus d’un Français sur trois affirme que là où ils habitent, il est difficile d’accéder aux tribunaux (35 %) et qu’il est difficile de faire valoir ses droits (37 %). En outre, les disparités interrégionales sont très fortes : 46 % des habitants de Bourgogne-Franche-Comté estiment qu’il leur est difficile de faire valoir leurs droits à proximité, contre 33 % des habitants d’Île-de-France. Les territoires ultra-marins, quant à eux, et en dépit d’un fort taux d’administration21, connaissent des difficultés particulières tenant à des problèmes d’accessibilité ou à des réseaux numériques défaillants. 58 % des Ultra-marins affirment ainsi qu’il est leur difficile de faire valoir leurs droits là où ils habitent. Dans ce cadre, se passer des collectivités territoriales comme relais de l’accès au droit paraît pour le moins dommageable. 

			 

			L’accès au droit, la clef des territoires

			La présence des avocats sur l’ensemble du territoire national est une force considérable pour participer à la reconstruction d’un lien de confiance avec les citoyens. « Il n’y a nulle fatalité territoriale, aucun déterminisme géographique, mais, au sein des territoires, des lignes de faille, des fractures qui nécessitent un travail d’adaptation des services au public extrêmement fins, et qui, surtout, ne soient pas “dégradés” par rapport à ce que l’on est susceptible de pouvoir trouver dans les grandes aires métropolitaines », commente Marina Chauvel, avocat au barreau de Rouen et membre élue du CNB. 

			Un chiffre de l’étude Le regard des Français sur les injustices, diligentée par le CNB auprès de l’IFOP en juin 2021, est particulièrement significatif. À la question « Pour vous, quelles sont aujourd’hui en France les injustices les plus insupportables ? », « Être victime d’une erreur judiciaire » et « Le renoncement à ses droits par manque de moyens ou de connaissances » arrivent en quatrième et cinquième place (avec respectivement 41 et 28 % des citations), bien devant « Ne pas avoir accès au service public » et « L’isolement territorial » (8e et 9e position, avec 12 % et 9 % de citations). Le défi posé par la montée en puissance du sentiment d’injustice se pose donc crûment aux professions judiciaires. Corrélé aux problématiques territoriales énumérées dans ces pages, il semble urgent de penser un accès au droit adapté pour chaque territoire. Un accès au droit qui n’ait pas la rigidité administrative de la carte judiciaire de 1958, mais pas davantage le manque de densité que les « points justice » des Espaces France Service réservent aux publics les plus éloignés des centres. Il en va du plein exercice de ce service public essentiel, premier de tous, car lui seul peut et doit faire respecter le droit des gens à accéder à tous les autres (santé, retraite, emploi, etc.). Ainsi, les deux principes fondamentaux du service public, le principe de continuité et celui de hiérarchie, doivent pouvoir s’appliquer, enrichis des principes d’égalité, de gratuité et de neutralité. 

			Force est de reconnaître qu’adapter ces nécessités à la réalité des territoires est un objectif qui n’est aujourd’hui pas satisfait. Les avocats peuvent et doivent y aider : aux premières loges des injustices subies par les citoyens, ils sont des vigies de l’état de la société au sein de chaque territoire. Avec eux, la péréquation nécessaire à tout exercice de justice territoriale doit permettre de s’incarner concrètement, sans déperdition de qualité et de réactivité. Parce qu’ils interviennent dans tous les domaines du droit, ils possèdent une expertise large sur la vie des individus. Souvenons-nous que les injustices, aujourd’hui, ne relèvent plus uniquement des inégalités faites à une classe sociale, à un territoire, mais à des épreuves liées aux parcours de vie, à des ruptures affectives, intimes. Les avocats sont bien placés pour être le point d’entrée de cette nouvelle configuration des injustices à l’époque contemporaine. 

			Concrètement, le Code général des collectivités territoriales pourrait se voir amendé pour qu’y soit inscrite une clause spécifique « accès au droit » au profit des collectivités territoriales. Elles y sont prêtes. En effet, malgré la suppression de la clause générale de compétence pour les départements et les régions, ces dernières conservent une capacité, et surtout une volonté, d’agir au service de l’accès au droit. Ainsi, les départements sont en mesure d’initier des projets à l’image de la gestion de l’ingénierie pour des maisons de droit et de la justice. Une telle compétence spéciale serait de nature à inciter les collectivités territoriales à investir ou réinvestir pleinement un champ de compétence essentiel pour l’exercice de leurs compétences prioritaires comme l’action sociale ou l’attractivité économique. 

			Cette compétence spéciale ne serait en rien exclusive ! Elle viendrait prolonger et compléter la nécessaire compétence régalienne en matière d’accès au droit. Les territoires pourraient ainsi adapter la politique nationale aux spécificités inhérentes à la richesse et à la diversité française. Il n’est pas ici question de différenciation, mais de proximité. Le succès d’une politique de l’accès au droit repose sur la capacité à toucher en priorité les personnes qui en sont le plus éloignées et qui, souvent, en ont le plus besoin. Pour cela, il faut les connaître, notamment dans les difficultés qu’elles éprouvent. De fait, la capacité des collectivités territoriales à aller vers « les sujets de droit » semble être un atout indéniable. 

			Cette notion de connaissance et d’accompagnement est également constitutive de la profession d’avocat. Les avocats sont des acteurs de proximité tant pour les habitants que pour les collectivités, ils sont présents partout sur le territoire et connaissent parfaitement l’écosystème judiciaire, institutionnel et social local. De fait, le Bâtonnier, et l’Ordre des avocats du barreau seraient des partenaires de premier ordre pour cette approche renouvelée de l’accès au droit et permettraient notamment de déjudiciariser certaines procédures. De l’avis de Bernard Fau, avocat au barreau de Paris et président de la commission des Textes du CNB : « La mise en œuvre d’une telle réforme pourrait être de nature à susciter l’initiative des collectivités en lien avec les barreaux afin de trouver les moyens actuels notamment dématérialisés pour traduire en pratique l’accessibilité de tous les publics à des interlocuteurs aptes à leur faire connaître leurs droits dans le respect de la confidentialité. Elle pourrait être corrélativement une source d’inventivité technique pour des acteurs privés, promoteurs d’instruments de communication ou d’information juridique, dans le respect de ce principe. » Il ne s’agit là de rien de moins que de briser cette fracture d’injustice qui est au cœur même de la justice. Et que nous ne pouvons plus éluder tellement elle insulte l’idée que nous nous faisons de notre mission et de notre utilité sociale. 
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